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Trente propositions   
pour un commerce international       

plus durable        

         
 
1.  Mener des recherches pour mieux comprendre l’impact des émissions des 
transports sur le forçage radiatif. 

2.  Maintenir, y compris dans une période de rigueur budgétaire, un effort 
important de recherche sur les transports du futur (avions, navires, trains à 
grande vitesse, carburants), propres, économes et compétitifs dans un monde de 
plus en plus concurrentiel. 

Le secteur maritime 

3.  Obtenir de l’OMI la fixation d’objectifs contraignants sur l’indicateur EEDI 
(indice permettant de noter l’efficacité énergétique des nouveaux navires). 

4.  Obtenir de l’OMI la définition en parallèle d’un mécanisme économique, qui 
pourrait être un marché de droits d’émissions, incitant à la limitation des 
émissions lors de l’exploitation des navires. 

5.  Imposer une limite de vitesse aux navires. Le contrôle de cette mesure reste à 
définir et pourrait reposer sur l’État du port d’arrivée. 

6.  Traiter avec fermeté les problèmes sociaux et de sécurité liés aux pavillons de 
complaisance. Les considérations de consommation d’énergie et de rejet de GES 
viennent renforcer cette nécessité.  

Dans l’Union européenne :  

7.  Inclure le transport maritime intra-européen dans le marché EU-ETS. 

8.  Étudier les effets de l’inclusion du transport maritime au départ ou à 
destination de l’Union européenne dans le marché EU-ETS. 

Le secteur aérien 

9.  Étendre le marché de permis de quotas de CO2 mis en place en Europe à tous 
les vols à destination ou en partance des pays s’engageant sur des objectifs de 
réduction. 

10.  Obtenir de l’OACI la mise en place d’objectifs contraignants de performance 
pour les avions qui seront construits dans l’avenir. 

11.  Accentuer les recherches sur les agrocarburants de deuxième et troisième 
générations. 
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Le secteur routier 

12.  Mettre en place un lieu d’échange des bonnes pratiques dans le secteur du 
transport terrestre, et en premier lieu du transport routier, tant dans le domaine 
technologique qu’en matière de gestion logistique et de réglementation : le 
Forum international des transports pourrait assurer cette fonction. 

13.  Instaurer des normes d’émissions mondiales aussi bien pour les véhicules 
utilitaires légers que pour les poids lourds, complétant les normes sur les 
automobiles. 

Dans l’Union européenne :  

14.  Internaliser le coût du carbone soit par une taxe carbone européenne (qui 
nécessite une décision à l’unanimité), soit par l’extension du marché européen de 
quotas d’émissions de GES à l’ensemble des combustibles fossiles (produits ou 
importés), qui peut être adoptée par une simple décision à la majorité qualifiée, 
soit par l’inclusion du secteur du transport routier de marchandises dans le 
marché ETS.  

15.  Préparer un projet de règlement technique relatif à la mesure des émissions 
de gaz à effet de serre des poids lourds et imposer aux constructeurs l’affichage 
des émissions de CO2 de tout véhicule neuf. 

16.  Favoriser l’adoption du projet de règlement d’octobre 2009 de la 
Commission relatif à la limitation des émissions des véhicules utilitaires légers1, 
dont une part significative est utilisée pour le transport des marchandises en ville, 
et qui constituent un important potentiel de réduction. Le développement des 
véhicules utilitaires légers, hybrides, puis entièrement électriques, doit être 
encouragé en parallèle. 

17.  Promouvoir l’écoconduite associée à des dispositifs automatiques d’aide à la 
conduite et d’enregistrement des consommations. La recherche et l’innovation 
dans ce domaine devront être encouragées. 

18.  Harmoniser les limitations de vitesse des poids lourds dans l’ensemble de 
l’Union et imposer à 90 km/h le bridage de leur motorisation, dont la conception 
pourra ainsi être optimisée. 

En France : 

19.  Réaliser un bilan socioéconomique complet ex-ante de l’introduction des 
« super camions » permettant d’augmenter les capacités de chargement des 
véhicules, tels que les EMS de 25,25 m de long. Leur circulation serait limitée aux 
voies autoroutières et aux voies routières offrant, comme c’est le cas dans 
l’expérimentation néerlandaise, une chaussée séparée pour les piétons et pour 
les cyclistes. Leur vitesse sur autoroute ne pourrait dépasser 80 km/h. Ils seraient 

                                                      
(1) Ce projet de règlement a été discuté une première fois lors du Conseil des ministres  
de l’Environnement de mars 2010 sans qu’un accord global ait pu être trouvé. Il propose notamment  
de limiter à 175 g de CO2/km le niveau moyen d’émissions de CO2 pour les véhicules utilitaires légers 
neufs, cet objectif devant être atteint de manière progressive entre 2014 et 2016. La proposition fixe 
également un objectif à long terme de 135 g de CO2/km d’ici à 2020 et soumet les constructeurs  
à des pénalités si leur parc n’atteint pas l’objectif fixé. 
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interdits sur les itinéraires où existe une offre alternative plus efficace en termes 
énergétiques et environnementaux (voies fluviales et ferrées, cabotage maritime). 
L’étude prendra en compte les gains de productivité liés à l’usage de véhicules 
plus grands, ainsi que leur incidence sur la sécurité, selon diverses hypothèses 
de vitesse maximale. Elle intégrera aussi les effets sur le développement 
économique régional d’une desserte spatiale différenciée, entre les zones 
proches des échangeurs d’autoroute desservies par les « super camions » et le 
reste du territoire. 

Le secteur ferroviaire 

20.  Mettre en place un nouveau modèle industriel du transport ferré de fret à 
l’échelle de l’Europe (tirant les leçons, lorsqu’elles sont transposables, du succès 
du rail en Amérique du Nord) : trains longs et lourds bénéficiant de sillons de 
bonne qualité, voire d’axes dédiés. 

21.  Développer le trafic de trains complets, le transport intermodal rail-route 
(conteneurs, caisses mobiles), les autoroutes ferroviaires.  

22.  Développer des trafics plus faibles ne nécessitant que quelques wagons (dits 
isolés) et non des trains entiers par la mise en place d’entreprises spécialisées, 
les opérateurs ferroviaires de proximité (OFP). 

23.  Engager avec la Commission européenne et les autres États membres une 
réflexion sur la nécessité de pratiques coopératives dans l’organisation des 
réseaux, en adéquation avec les nouvelles règles de la concurrence. 

Le secteur fluvial 

24.  Améliorer les moteurs des navires, responsables d’une importante pollution 
locale (avec des aides particulières au besoin).  

25.  Promouvoir l’usage du transport fluvial (aménagement des voies et des 
quais, soutien aux organisations logistiques multimodales). 

26.  Accroître les efforts de R & D dans la logistique afin de déterminer les 
meilleures pistes pour réduire les émissions. 

Réduire les tonnes-kilomètres : la logistique 

27.  Mettre en place, en liaison avec les professionnels, un dispositif de mesure 
de l’efficacité de la logistique en matière de développement durable et 
notamment d’émissions de GES, comparant les pratiques et mettant en lumière 
les marges de progrès (réduction des distances de transport, massification et 
mutualisation des flux, etc.). Attribuer un label « Transport Vert » aux entreprises 
les plus performantes en matière de logistique durable. 

28.  Mettre l’accent sur la logistique urbaine en particulier pour le dernier 
kilomètre, c’est-à-dire tenant compte des déplacements des consommateurs en 
même temps que du transport des marchandises. Réserver des espaces fonciers 
pour les activités logistiques en ville et introduire la logistique dans les 
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programmes d’aménagement urbain. Favoriser la mixité des activités dans les 
villes et orienter la recherche vers la conception d’outils logistiques (véhicules, 
bâtiments, etc.) plus performants et mieux intégrés au milieu urbain. 

29.  Favoriser la livraison à domicile en remplacement des déplacements d’achat 
des consommateurs, avec une organisation logistique adéquate utilisant des 
véhicules hybrides électriques, ainsi que l’approvisionnement local pour certaines 
régions françaises (là où les quantités permettent d’assurer une logistique 
efficace). 

30.  Surveiller la consommation des magasins et plates-formes : le développe-
ment d’un outil permettrait aux entreprises de quantifier leurs émissions de GES, 
de les introduire dans leurs critères de gestion et ainsi de réduire l’impact des 
choix logistiques sur l’ensemble de la chaîne.  

 

 


